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En l’absence de M. Gunnarsson (Islande), M. Idris 

(Érythrée), Vice-Président, prend la présidence. 
 

La séance est ouverte à 15 h 10. 
 

 

Point 27 de l’ordre du jour : Développement social 

(suite) (A/72/169) 
 

 a) Suite donnée au Sommet mondial pour le 

développement social et à la vingt-quatrième 

session extraordinaire de l’Assemblée générale 

(suite) (A/72/158 et A/72/211) 
 

 b) Développement social, y compris les questions 

relatives à la situation sociale dans le monde et 

aux jeunes, aux personnes âgées, aux personnes 

handicapées et à la famille (suite) (A/72/159, 

A/72/161, A/72/166, A/72/189 et A/72/190) 
 

1. M. Moussa (Djibouti) dit que son gouvernement 

fait du développement social une priorité afin 

d’accroître la prospérité et la cohésion sociale. 

Diverses mesures ont été prises pour protéger et 

soutenir les jeunes lors de leur passage à l’âge adulte et 

faciliter leur insertion économique et sociale dans des 

conditions d’égalité. Le Gouvernement s’emploie en 

outre à étendre la portée des mesures existantes pour 

que tous les jeunes aient accès à l’enseignement 

scolaire et à la formation professionnelle, 

indépendamment de leur parcours scolaire, et 

acquièrent les compétences nécessaires à leur 

intégration socioprofessionnelle. Les jeunes participent 

à la mise en œuvre des politiques sociales à différents 

niveaux. En février 2017, des jeunes, des associations 

de jeunes, des organisations de la société civile, des 

représentants du Gouvernement et d’autres partenaires 

ont participé à une rencontre visant à définir 

clairement une stratégie d’élaboration de programmes 

axés sur les besoins des jeunes.  

2. Les politiques de protection sociale et l’extension 

des filets de sécurité sociale constituent des stratégies 

clefs de réduction de la pauvreté. La politique 

nationale de protection sociale, mise en œuvre en 

2013, comporte des mesures visant à soutenir 

directement le pouvoir d’achat et le revenu des 

personnes les plus démunies qui travaillent dans le 

secteur informel. En conséquence, la productivité, le 

renforcement des capacités productives et le 

développement de la petite enfance se sont améliorés 

dans ces ménages. Étant donné que la majorité de la 

population ne bénéficie pas du système de sécurité 

sociale, le Gouvernement s’emploie à mieux cibler les 

ménages dans le besoin et à coordonner les 

programmes d’assistance. Il a en outre mis en place un 

cadre pour une politique de l’habitat, qui correspond 

aux objectifs de développement durable, afin de 

renforcer la sécurité foncière et d’assurer l’accès à un 

logement décent. Pour faire face à la sécheresse 

récurrente, des stratégies sont en cours d’élaboration 

en vue de renforcer la résilience sous toutes ses 

formes. Les programmes de sécurité alimentaire et les 

filets de sécurité sociale en faveur des plus démunis 

contribuent pour beaucoup à réduire la précarité et à 

assurer le développement durable. Le Gouvernement 

reconnaît que la famille est la principale source de 

contribution au développement social.  

3. M
me

 Khaled (Bangladesh) dit que la 

communauté internationale doit évaluer les progrès 

accomplis dans la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et de la suite 

donnée aux engagements qu’elle a pris dans le cadre 

de l’Accord de Paris conclu au titre de la Convention-

cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques, du Programme d’action d’Addis-Abeba et 

du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe (2015-2030). À cet égard, le 

Gouvernement bangladais continue de privilégier dans 

son plan de développement le renforcement du pouvoir 

d’action de sa population en vue d’éliminer la 

pauvreté. La croissance économique robuste 

s’accompagne de l’amélioration de plusieurs 

indicateurs sociaux. Le Gouvernement met en œuvre 

des systèmes de protection sociale afin de lutter contre 

l’exclusion, la pauvreté et les inégalités, et des 

programmes de développement social ont été alignés 

sur les objectifs de développement durable. En 

conséquence, le nombre de personnes vivant au-

dessous du seuil de pauvreté a diminué de près de 

80 % depuis les années 90, pour n’être plus que de 

12,9 %. 

4. La stratégie nationale de développement met 

l’accent sur la lutte contre les inégalités, grâce à la 

sécurité sociale, à des emplois décents et à l’inclusion 

financière. Plus de 13 % du budget national, soit 2,3  % 

du produit intérieur brut, ont été alloués aux dépenses 

de protection sociale. Des investissements importants 

sont réalisés dans la mise en valeur des ressources 

humaines, en particulier en faveur des jeunes, afin de 

tirer parti du dividende démographique et de 

promouvoir la numérisation. La stratégie a été 

harmonisée avec 20 cibles des objectifs de 

développement durable portant spécifiquement sur les 

jeunes, en vue de dispenser un enseignement et une 

formation de qualité, de réduire le chômage, de 

promouvoir la sensibilisation sociale et d’assurer des 

moyens de subsistance durables. 

5. D’ici à 2050, le Bangladesh devra faire face aux 

problèmes que pose une population vieillissante. Le 

Gouvernement a, à cette fin, adhéré au Plan d’action 
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international de Madrid sur le vieillissement. Soucieux 

du bien-être de la population vieillissante, il a mis en 

place des programmes de protection sociale et a porté 

l’âge de la retraite de 57 à 59 ans. Les libertés et droits 

fondamentaux des personnes handicapées constituent 

également une priorité. Des mesures ont été prises 

pour assurer le respect et la pleine participation de ces 

personnes et veiller à ce qu’elles bénéficient de 

l’égalité des droits et de toutes les chances. La 

question du handicap a été prise en compte dans les 

politiques et programmes de développement.  

6. M. Ben Mejdoub (Maroc), prenant la parole en 

qualité de représentant de la jeunesse, dit que les 

jeunes marocains sont désireux de participer au 

développement du pays. Le Maroc a demandé que les 

jeunes participent activement aux travaux de 

l’Assemblée générale et honore cet engagement en 

incluant des jeunes dans sa délégation officielle, 

reconnaissant ainsi le rôle clef que ceux-ci jouent dans 

la société, l’économie et la politique, ainsi que leur 

influence sur la prise de décisions. Les gouvernements, 

la société civile, les organisations non 

gouvernementales et le secteur privé doivent unir leurs 

efforts de façon à instaurer des conditions favorables à 

l’épanouissement des jeunes, y compris l’égalité des 

chances, l’amélioration de l’accès à un enseignement 

de qualité et la hausse du niveau de vie.  

7. M
me

 Mehadji (Maroc), prenant la parole en 

qualité de représentante de la jeunesse, dit que la 

pauvreté et les disparités économiques, tant à 

l’intérieur des États qu’entre eux, l’intolérance et le 

manque de diversité culturelle compromettent la mise 

en œuvre du Programme 2030. Les jeunes, qui sont des 

agents du changement social capables de contribuer 

grandement au développement, doivent être au cœur de 

tout projet de développement national. Au Maroc, le 

Gouvernement a mis en place des institutions 

éducatives et sociales et des centres de formation pour 

les jeunes, ainsi que des installations sportives, des 

bibliothèques et des espaces consacrés aux nouvelles 

technologies. En outre, une initiative nationale pour le 

développement humain a été lancée en 2005 pour 

promouvoir le bien-être des groupes vulnérables, 

notamment les jeunes. Menée en partenariat avec trois 

institutions nationales œuvrant pour la jeunesse, la 

stratégie nationale en faveur de la jeunesse (2015-

2030) répond à des objectifs stratégiques, et l’Union 

des jeunes parlementaires africains a été créée en 2014 

pour encourager la participation des jeunes à 

l’édification d’une Afrique forte.  

8. M
me

 Rixhon (Luxembourg), prenant la parole en 

qualité de représentante de la jeunesse, dit que les 

jeunes sont tenus de défendre leur avenir face à divers 

phénomènes de portée internationale, tels que la 

montée du populisme et le référendum à l’issue duquel 

le Royaume-Uni a décidé de sortir de l’Union 

européenne. Si les jeunes rejettent massivement 

l’avenir proposé par les extrémistes, certains peuvent 

trouver des réponses à leurs frustrations dans les 

idéologies radicales qui pervertissent religions et 

cultures. Le Luxembourg et d’autres États membres de 

l’Union européenne ont trop longtemps pensé que ces 

questions ne les concernaient pas. Or, la majorité des 

attentats terroristes récemment commis au sein de 

l’Union européenne ne l’ont pas été par des 

ressortissants étrangers ou des réfugiés, mais par de 

jeunes européens marginalisés, que la société n’avait 

pas pris en compte. Les jeunes de moins de 30 ans 

représentent la moitié de la population mondiale. La 

communauté internationale doit donc les valoriser en 

établissant un dialogue entre les générations, ce qui 

nécessitera une action multilatérale.  

9. M. Lohr (Luxembourg), prenant la parole en 

qualité de représentant de la jeunesse, dit que si 

l’Organisation des Nations Unies et d’autres 

organisations internationales sont conscientes de l’effet 

transformateur des jeunes dans la société tel n’est 

toujours pas le cas de certains États. Bien qu’ils 

constituent la moitié de la population mondiale, les 

jeunes sont trop souvent marginalisés et les deux tiers 

des États ne les consultent pas sur les stratégies de 

réduction de la pauvreté ou les plans nationaux de 

développement. Les États doivent donc remettre en 

question leur façon de penser et favoriser la 

participation des jeunes afin de promouvoir le 

développement, la paix et la prévention des conflits. Il 

est essentiel que les jeunes disposent d’un espace 

politique qui réponde à leur besoin de participation, 

dans lequel ils peuvent s’exprimer. Ceux qui se sentent 

marginalisés ou exclus de la société constituent la cible 

de groupes terroristes et trouvent souvent refuge dans 

des idéologies radicales qui leur donnent un sentiment 

d’insertion sociale. Près de la moitié de la population 

du Luxembourg est composée de ressortissants 

étrangers, qui coexistent dans l’harmonie, enrichissent 

la culture nationale et contribuent à l’économie. La 

communauté internationale doit relever les défis du 

multiculturalisme et des sociétés pluralistes dans cet 

esprit et traduire les idéaux en action.  

10. M. Ulvr et M
me

 Sykorova (Tchéquie), 

s’exprimant en qualité de représentants de la jeunesse, 

disent qu’en tant que membres de la première 

génération de jeunes nés dans une République tchèque 

démocratique et libre, ils se sentent tenus de suivre la 

tradition de ceux qui se sont battus pour leurs libertés 

et de renforcer le respect des droits de l’homme dans 
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leur société. La communauté internationale doit donner 

aux jeunes la possibilité d’exprimer leurs opinions sans 

céder aux préjugés de l’âgisme; elle doit fournir aux 

jeunes femmes davantage de possibilités de participer 

à la vie politique et assurer l’accès de tous à une 

éducation inclusive de qualité, une formation pratique 

et des stages rémunérés dans un climat de 

reconnaissance et de respect des contributions des 

jeunes. La participation systématique des jeunes, des 

organisations de jeunes et de la société civile est une 

condition indispensable du développement durable. 

Les jeunes doivent donc pouvoir participer aux 

processus décisionnels et à la mise en œuvre, au suivi 

et à l’évaluation des stratégies de développement. Il 

faut redoubler d’efforts pour encourager la 

participation des jeunes vulnérables et marginalisés. 

Quant à la résolution de l’Assemblée générale sur la 

jeunesse, elle devrait être ambitieuse et servir de base 

aux politiques visant à promouvoir par exemple des 

parlements scolaires et parlements de jeunes, des 

comités et conseils de jeunes, la budgétisation 

participative et les pratiques de cogestion en vue de 

familiariser les jeunes à la démocratie.  

11. M. Shingiro (Burundi) dit que son gouvernement 

accorde la priorité à la réduction de la pauvreté et la 

lutte contre l’exclusion sociale, en particulier en faveur 

des groupes vulnérables. Le Burundi a ratifié la 

Convention relative aux droits des personnes 

handicapées et son Protocole facultatif en 2014 et 

élaboré une politique nationale visant à en assurer la 

mise en œuvre dans la perspective du développement 

durable pour tous. En outre, un projet de loi présenté 

au Parlement définit des règles relatives à la condition 

des personnes handicapées. 

12. En dépit de ses ressources limitées, le 

Gouvernement burundais a toujours protégé les 

groupes vulnérables et a signé les instruments 

nationaux, régionaux et internationaux pertinents. Il a 

en outre mis en place une politique de protection 

sociale visant à prendre en compte leur situation dans 

la vision de développement 2025 et le cadre 

stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté, 

qui se fondent sur le principe du développement 

durable équitable. La participation des jeunes, en 

particulier, est une condition sine qua none du 

développement durable du Burundi, les moins de 25 

ans constituant plus de la moitié de la population. Le 

Président a donc l’intention de créer une banque 

d’investissement des jeunes en vue de promouvoir 

l’esprit de créativité et d’entreprenariat. 

13. En outre, la parité des filles et garçons en matière 

de scolarisation a presque été atteinte dans le primaire, 

grâce à la gratuité de l’enseignement à ce niveau, qui 

vise à éliminer les obstacles à l’éducation des filles. La 

gratuité des soins de santé pour les femmes qui 

accouchent et les enfants de moins de cinq ans a 

également eu des effets significatifs. Malgré ces 

progrès, il reste beaucoup à faire. Le Gouvernement a 

besoin de l’aide de ses partenaires pour surmonter les 

difficultés que constituent le taux d’abandon scolaire 

des filles, la montée de la violence à l’égard des 

femmes et des filles, la pauvreté parmi les groupes 

vulnérables et le chômage des jeunes. 

Malheureusement, les sanctions injustes et unilatérales 

imposées au Burundi ont des conséquences néfastes 

sur la population, et les groupes vulnérables en 

particulier. 

14. M. Douti (Togo) dit que le développement social 

est une priorité de toutes les nouvelles politiques et 

stratégies de développement. À la suite de l’adoption 

des objectifs de développement durable en 2015, le 

Togo a commencé à élaborer un plan de 

développement en phase avec la stratégie nationale de 

croissance accélérée et de promotion de l’emploi. Ce 

plan vise à améliorer le bien-être de la population; 

accroître la productivité et la compétitivité des secteurs 

en période de croissance; renforcer les infrastructures 

pour soutenir la croissance; promouvoir la gestion 

durable du territoire, de l’environnement et du cadre de 

vie; et renforcer la gouvernance et la consolidation de 

la paix. Un programme d’urgence de développement 

communautaire a débuté en 2016 avec l’appui 

financier et technique du Programme des Nations 

Unies pour le développement. Il a pour but d’améliorer 

considérablement les conditions de vie de la 

population dans les zones peu ou mal desservies par 

les services socioéconomiques de base, tout en 

permettant de promouvoir la paix et la stabilité sociale 

au Togo. 

15. L’emploi et l’entreprenariat des jeunes 

constituent également des priorités dans la recherche 

d’un développement socioéconomique durable. Le 

Gouvernement a mis en place plusieurs programmes et 

cadres opérationnels visant à aider les jeunes par la 

création d’emplois, l’appui aux initiatives 

économiques, le développement de base, le volontariat 

et l’insertion dans les secteurs porteurs. En outre, le 

Fonds national de la finance inclusive permet aux 

couches vulnérables de la population d’accéder à des 

prêts sans intérêt pour entreprendre des activités 

rémunératrices, de façon à améliorer durablement leurs 

conditions de vie. Le nouveau plan national de 

développement sanitaire, aligné sur les objectifs de 

développement durable, vise à promouvoir une 

gouvernance efficace du secteur de la santé et de la 

production de produits pharmaceutiques. Par ailleurs, 
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des réformes majeures entreprises dans le secteur de 

l’agriculture ont permis de créer des emplois décents 

pour les jeunes dans le cadre du Programme national 

d’investissement agricole et de sécurité alimentaire. 

Elles ont également contribué à réduire d’un tiers le 

taux de malnutrition entre 2012 et 2015. Le 

Gouvernement est déterminé à promouvoir la 

construction de logements décents et accessibles au 

plus grand nombre à des prix abordables, et prévoit de 

faire construire 5 000 logements sociaux par an 

jusqu’en 2020. Entre 2011 et 2015, le taux de pauvreté 

a diminué, passant de 58,7 % à 55,1 % et l’accès aux 

services sociaux de base s’est considérablement 

amélioré.  

16. M. Almabruk (Libye) dit que l’inégalité entre 

les États en développement et les États riches a des 

effets négatifs sur le développement économique. 

Malgré les prévisions optimistes, les taux de 

croissance sont restés faibles, et les programmes de 

financement sont insuffisants. Les pays en 

développement ont besoin d’aide pour construire 

l’infrastructure nécessaire dans les secteurs productifs, 

afin de promouvoir la création d’emplois et de réduire 

les inégalités de revenu. En Libye, pays en phase de 

transition, l’insécurité et l’instabilité politiques 

actuelles nuisent gravement au développement. Malgré 

ces problèmes, des efforts sont faits pour appliquer les 

lois visant à protéger les familles, les enfants et les 

personnes âgées, et fournir une assistance en matière 

de sécurité sociale pour l’éducation, un logement 

décent et des soins de santé. Afin de vaincre les 

inégalités, les salaires des fonctionnaires ont été 

augmentés. En outre, des possibilités d’enseignement 

et des fournitures scolaires sont accordées aux enfants 

de personnes déplacées. Le Gouvernement encourage 

la participation des jeunes au développement et a créé 

une institution visant à favoriser la réinsertion des ex-

combattants. Toutefois, de nombreux problèmes 

subsistent, notamment en ce qui concerne l’offre de 

soins de santé. 

17. M
me

 Halvorsen (Danemark), prenant la parole en 

qualité de représentante de la jeunesse, dit que les 

objectifs de développement durable peuvent être 

considérés comme un contrat entre générations, 

donnant à voir le monde dans lequel les jeunes 

devraient vivre en 2030. Ceux-ci doivent donc être des 

participants actifs du développement. Au Danemark, la 

stratégie nationale en matière de coopération au 

service du développement et d’action humanitaire 

accorde la priorité aux jeunes. Le nombre de 

représentants de la jeunesse a augmenté; un poste de 

conseiller mondial de la jeunesse a été créé au sein du 

Ministère des affaires étrangères et les subventions 

accordées au Conseil danois de la jeunesse ont été 

révisées à la hausse. 

18. Les États doivent intégrer les questions relatives 

à la jeunesse dans les programmes de développement 

existants plutôt que de recourir à une approche 

cloisonnée. À cette fin, le Conseil danois de la 

jeunesse pourrait servir d’exemple. Par l’intermédiaire 

de cette entité, les associations de jeunes du Danemark 

entreprennent des projets de coopération pour le 

développement visant à former des partenariats avec 

des associations similaires au niveau international, 

l’objectif étant de concevoir, de mettre en œuvre et 

d’évaluer des initiatives de développement. Par 

exemple, des étudiants en médecine danois collaborent 

avec leurs homologues ougandais pour promouvoir la 

sensibilisation aux maladies non transmissibles; des 

scouts danois œuvrent en Tunisie pour renforcer la 

démocratie; un groupement politique de jeunes Danois 

s’est associé à une organisation non gouvernementale 

pour la jeunesse du Zimbabwe en vue de promouvoir 

la paix. Ces types de partenariats forment des jeunes 

solides et responsables. Plutôt que d’être considérés 

comme un problème, les jeunes doivent être consultés 

et participer au développement afin d’être un élément 

de la solution. 

19. M
me

 Klein (Madagascar) dit que le programme 

national de développement accorde la priorité au 

développement social, et en particulier à la réduction 

de la pauvreté. Le Gouvernement s’est doté en 2015 

d’un programme de protection sociale qui vise à 

améliorer les conditions de vie de la population, en 

particulier celles des personnes vulnérables, et 

comprend des caisses de retraite, un régime 

d’assurance, des fonds de pension, l’accès aux services 

sociaux de base et des prestations d’aide sociale en 

faveur des personnes démunies. 

20. Madagascar s’est engagé en faveur de la feuille 

de route de l’Union africaine sur l’exploitation du 

dividende démographique par les investissements en 

faveur de la jeunesse et s’emploie également à aider 

les jeunes dans le cadre de l’Organisation 

internationale de la Francophonie. Les jeunes 

représentent 61 % de la population malgache et sont au 

cœur de l’action que le Gouvernement mène en faveur 

de leur emploi, de leur santé et de leur éducation. Une 

politique nationale de la jeunesse forte et ambitieuse a 

été adoptée en 2016. Avec l’aide du Fonds des Nations 

Unies pour la population et d’autres partenaires, le 

Gouvernement a mis en œuvre des mesures 

importantes visant à aider les jeunes à accéder à des 

informations, à des services et à la formation 

concernant la planification familiale, le VIH/sida et 

l’éducation. La santé en matière de sexualité et de 
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procréation des jeunes et la prévalence élevée des 

grossesses et mariages précoces constituent également 

d’importants défis pour Madagascar. Une loi adoptée 

en juin 2017 vise à assurer l’accès universel à la 

planification familiale et un programme d’éducation 

sexuelle a été mis en place dans les écoles. Pour lutter 

contre le chômage des jeunes, une politique nationale 

de l’emploi, de l’enseignement technique et de la 

formation professionnelle a été mise en œuvre, sur 

laquelle s’est fondé le Groupement du patronat 

malgache pour adopter une stratégie en faveur de 

l’entreprenariat des jeunes. 

21. En 2015, Madagascar a ratifié la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées et pris 

des mesures pour faire en sorte que les personnes 

handicapées puissent exercer leurs droits à l’éducation 

et aux services de santé. Le Gouvernement a procédé 

en 2017 à un recensement de la population et de 

l’habitat, qui a marqué une étape importante de la 

réalisation des objectifs de développement durable, car 

il est impossible de combattre la pauvreté et 

promouvoir le développement sans connaître les 

véritables besoins de la population.  

22. M. Zambrana (État Plurinational de Bolivie) dit 

que, malgré les engagements pris par les États au titre 

de divers instruments internationaux visant à lutter 

contre les inégalités, favoriser le progrès social et 

améliorer le niveau de vie pour tous, les disparités 

sociales se creusent rapidement. En Bolivie, 

cependant, les programmes mis en place ces dernières 

années par le Gouvernement du Président Evo Morales 

favorisent le développement et réduisent la pauvreté. 

Le plan de développement économique et social pour 

2016-2020, ainsi que le Programme 2030, sont axés 

sur l’élimination de l’extrême pauvreté, l’accès 

universel aux services sociaux de base et la 

souveraineté sur les ressources naturelles. Le 

Gouvernement a nationalisé le secteur des 

hydrocarbures et s’est servi des recettes pétrolières 

pour construire des routes, des écoles, des hôpitaux, 

des centres sportifs et d’autres installations. En outre, 

les politiques publiques récentes visent à réduire les 

inégalités, en particulier pour les couches vulnérables 

de la population. En conséquence, 1,6 million de 

personnes sont sorties de l’extrême pauvreté entre 

2005 et 2016. Par ailleurs, le Gouvernement a investi 

117,5 millions de bolivianos dans des programmes 

visant à protéger les droits des personnes handicapées. 

En 2014, il a adopté un nouveau code de protection de 

l’enfance et de la jeunesse fondé sur les instruments 

internationaux et a procédé à une analyse des 

difficultés que rencontrent les enfants boliviens.  

23. La communauté internationale n’a plus que 

13 ans pour réaliser les objectifs de développement 

durable. Si elle souhaite véritablement régler les 

problèmes d’inégalité socioéconomique et représenter 

les intérêts de la population, elle doit admettre que 

l’accès aux services de base est un droit fondamental; 

reconnaître les droits de la Terre nourricière; combattre 

le capitalisme, le colonialisme et l’impérialisme. 

24. M. Cassidy [Organisation internationale du 

Travail (OIT)] dit que la prospérité partagée, par une 

répartition équitable et sans exclusive des bienfaits de 

la croissance économique, est une condition essentielle 

de la réduction de la pauvreté. Le manque de travail 

décent pour les milliards de personnes qui peinent à 

survivre est à l’origine de nombreux défis à relever, 

dont les migrations, le commerce et la lutte contre les 

changements climatiques, ainsi que la préparation des 

jeunes à l’avenir. À long terme, la communauté 

internationale doit intensifier l’action concertée qu’elle 

mène pour surmonter les freins au développement 

économique et social, notamment les inégalités 

croissantes, la stagnation généralisée des salaires, le 

chômage durablement élevé dans de nombreux États, 

le manque de protection des travailleurs dans une 

économie informelle de plus en plus importante et la 

marginalisation d’individus du fait de l’exclusion 

sociale. La capacité des États d’assurer un travail 

décent pour tous a pâti des changements survenus dans 

le monde du travail, dus en grande partie aux 

mutations structurelles de l’économie, à l’évolution de 

la nature même de la production et de l’emploi, au 

progrès technique, aux effets des changements 

climatiques et à de nouveaux phénomènes 

démographiques et sociopolitiques. Les États doivent 

donc jeter les bases d’un nouvel avenir du monde du 

travail, dans lequel la croissance économique ira de 

pair avec le progrès social. 

25. En prévision de ces défis, l’OIT a établi un 

certain nombre de partenariats pour mettre à profit  les 

compétences et l’expérience d’un vaste ensemble de 

parties prenantes. En septembre 2017, elle a créé une 

Commission mondiale de haut niveau sur l’avenir du 

travail, chargée d’entreprendre une étude approfondie 

de l’avenir du travail qui constituerait le fondement 

analytique des initiatives du XXIe siècle en faveur de 

la justice sociale. Des systèmes de protection sociale 

bien conçus et correctement mis en place peuvent 

améliorer le capital humain et la productivité, éliminer 

la pauvreté, réduire les inégalités et contribuer à 

l’instauration de la paix sociale. L’accès à une 

protection sociale universelle est donc essentiel. En 

2016, l’OIT et la Banque mondiale ont lancé le 

Partenariat mondial pour la protection sociale 
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universelle. L’OIT attend avec intérêt de coopérer avec 

les États Membres dans le cadre de partenariats 

s’appuyant sur de meilleurs travaux de recherche et 

statistiques, qui seront essentiels pour la mise en 

œuvre du Programme 2030. 

 

Déclarations au titre du droit de réponse  
 

26. M
me

 Likina (Fédération de Russie) dit que sa 

délégation est tenue de répondre aux déclarations faites 

par le représentant de la Géorgie à la deuxième séance 

de la Commission et la représentante de l’Ukraine à la 

troisième séance. Il est extrêmement regrettable que la 

présente instance ait servi à exprimer de fausses 

allégations contre la Fédération de Russie, qui 

constituent une grossière déformation des faits. Ces 

déclarations relèvent manifestement d’une tentative de 

nier toute responsabilité face aux décisions prises par 

les gouvernements géorgien et ukrainien, qui ont joué 

un rôle fatidique dans la vie de milliers de personnes et 

ont eu des répercussions tragiques. L’oratrice demande 

à ces représentants d’éviter de politiser délibérément la 

question à l’avenir. 

27. M. Tumasyan (Géorgie), prenant la parole en 

qualité de représentant de la jeunesse, dit que la 

Fédération de Russie persiste dans sa politique de 

violation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale 

de la Géorgie, au mépris de la Charte des Nations 

Unies, des normes et principes du droit international, 

de l’accord de cessez-le-feu du 12 août 2008 et de 

toutes les résolutions du Conseil de sécurité relatives à 

la Géorgie. En 2008, la Fédération de Russie a attaqué 

militairement la Géorgie et s’est livrée à un nettoyage 

ethnique. Elle continue d’occuper 20 % du territoire 

géorgien, et ses violations ont été dûment constatées 

par des organisations internationales. La Fédération de 

Russie doit commencer à s’acquitter des obligations 

qui lui incombent en vertu du droit international et de 

l’accord de cessez-le-feu de 2008 et permettre aux 

personnes déplacées dans leur propre pays et aux 

réfugiés de rentrer en toute sécurité dans leur localité 

d’origine. 

28. M
me

 Horbachova (Ukraine) dit que l’ampleur 

des violations et faits internationalement illicites dont 

la Fédération de Russie s’est rendue responsable 

témoigne d’un mépris flagrant des obligations qui lui 

incombent en vertu du droit international, en 

particulier des Conventions de La Haye et de Genève, 

des traités des Nations Unies et des résolutions 68/262 

et 71/205 de l’Assemblée générale. Cette dernière 

considère que la Fédération de Russie est une 

Puissance occupante.  

29. Jusqu’à 60 000 habitants de la Crimée ont été 

déplacés vers le territoire continental de l’Ukraine. En 

outre, l’enseignement en langue ukrainienne est dans 

une situation désastreuse en Crimée. Entre 2013 et 

2017, le nombre d’élèves qui suivent un enseignement 

en ukrainien a chuté de façon spectaculaire, passant de 

près de 13 000 à 370, et il a été mis fin à l’usage de 

l’ukrainien comme langue d’enseignement 

universitaire. Ces restrictions ont été maintenues, bien 

que la Cour internationale de Justice ait statué à 

l’unanimité, le 19 avril 2017, que la Fédération de 

Russie devait rendre disponible un enseignement en 

langue ukrainienne. 

30. Depuis le début de l’occupation en 2014, le taux 

de mortalité dans la péninsule de Crimée a augmenté 

constamment, en moyenne de 13 %, alors qu’il a baissé 

dans d’autres régions de l’Ukraine. Ce fait est bien 

connu des autorités d’occupation russes, qui ont 

toutefois continué de transformer en une grande base 

militaire la Crimée, qui était auparavant une 

destination touristique, nuisant ainsi à l’environnement 

et à la situation sociale. 

La séance est levée à 16 h 15. 

https://undocs.org/fr/A/RES/68/262
https://undocs.org/fr/A/RES/71/205

